
TRIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE D'ANTANANARIVO 
CONTRADICTOIRE N° 020-C DU 28 JANVIER 2016 

RC : 10932/15 DOSSIERS N° 246/15 
ENTRE : 

LA DEMANDERESSE : Epoux RANAIVOSON NyHery/ RAJAONARISON TianaHanitra 
LES DEFENDEURS : Banque BFV-SG 

Composition : 
Président : Madame RAMBELOMANANA Bako Assesseurs :-
Madame OnyLalaina ANDRIANASOLONDRAIBE -Madame 
Landy RAVELOSON Greffier: Me RAHARISON Rova 

Audience publique commerciale en date du VINGT HUIT JANVIER DEUX MIL SEIZE, tenue par le 
Tribunal de Commerce d'Antananarivo, sise au palais de la Justice de ladite ville, en la salle ordinaire de ses 
audiences : 

A été rendu le jugement suivant : 
ENTRE 

- Epoux RANAIVOSON NyHery/ RAJAONARISON TianaHanitra, demeurant zu lot près IIV 57C Andrainarivo 
Antananarivo, ayant pour conseil Me RALIJAONA Pedy, Avocat au Barreau de Madagascar, lot IPA 14 Bis 
Antananarivo 102 ; 

Demanderesse, comparante et concluante, par l'organe de son conseil ; 

- Banque BFV-SG, sise à Antaninarenina, Antananarivo, ayant pour conseil Mes Chantal RAZAFINARIVO et 
Andy RAZAFINARIVO, Avocats au Barreau de Madagascar, lot 061F Bis Ambohibao, Ankadilalana, Antananarivo ; 

Défenderesse, comparante et concluante, par l'organe de son conseil ; 

LE TRIBUNAL 

Vu toutes les pièces du dossier : 

Ouï Me RALIJAONA Pedy, Avocat en ses demandes, ses fins et conclusions pour la requérante ; 

Ouï Mes Chantal RAZAFINARIVO et Andy RAZAFINARIVO, Avocats à la Cour en ses moyens, fins et 

conclusions; Et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

Suivant exploit d'huissier en date du 29 Juin 2015, à la requête des époux RanaivosonNyHery 

/RajaonarisonTianaHanitra, ayant pour conseil Me Ralijaonapedy, avocat au Barreau de Madagascar, assignation 

a été servie à la banque BFV-SG d'avoir à comparaître devant le tribunal de Commerce d'Antananarivo pour 

s'entendre : Constater la carence de la BFV-SG pour la notification et information trimestrielles des cautions 

personnelles aux époux RanaivosonNyHery/RajaonarisonTianaHanitra, cautions personnelles des créances de la 

banque envers la société VINTANA MADAGASCAR ; 

Ordonner la mise hors de cause des époux requérants en tant que cautions personnelles des créances de la 

banque envers la société VINTANA MADAGASCAR; 

Condamner la requise aux frais et dépens cde l'instance dont distraction au profit de Me RalijaonaPedy, avocat 

aux offres de droit ; 

Aux motifs de sa demande, les requérants font exposer : 

Que par acte en date du 5 Mai 2008, la société VINTANA et la banque BFV-SG, ainsi que les époux requérants qui 

se sont portés cautions personnelles de la société VINTANA à hauteur de la somme de MGA 175000000,00 ; 

Qu'en respect, cependant de l'article 19 alinéa 2 de la loi du 3 Septembre 2004 prévoyant l'information 

trimestrielle des cautions personnelles, la banque n'a procédé à cette information aux époux requérants que par 

une seule lettre en date du 31 Octobre 2008 ; 

Que depuis le mois de Janvier 2009, ces derniers n'ont plus reçu aucune lettre d'information de la part de la 

banque; 

Que pour préserver leurs intérêts, les requérants s'adressent à justice ; 

La société BFV-SG fait répliquer par l'organe de son conseil Mes Razafinarivo, avocats au Barreau de 

Madagascar, 
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Que la concluante a déjà signifié des lettres de mise en demeure en date du 3 Août 2009 de payer la somme de MGA 

541745915,87 en principal au débiteur ainsi qu'aux cautions qui ne sont autres que les demandeurs actuels; - 

Que par lettre en date du 27 Août 2009, la société VINTANA a bien répondu ladite lettre et a répondu qu'une affaire pénale 

est encore pendante auprès de la juridiction pénale; 

Qu'en vertu du principe selon lequel, le pénal tient le civil en l'état, la concluante a respecté la procédure pendante; 

Qu'en effet, le 2 Septembre 2008, la concluante a crédité par erreur le compte de la société VINTANA d'un montant 

respectivement de MGA 108779302,98 et de MGA 13580657,97, censées correspondre à des factures que le complexe 

hôtelier ANJIAMAHARANGO BEACH RESORT de Nosy Be devait lui payer; 

Que le 11 Septembre 2008, la concluante a constaté qu'il n'y avait pas d'ordre de virements correspondant et a débité le 

compte de la société VINTANA des dits montants et l'en a informé; 

Que le même jour, dame Rajaonarisoa de la société VINTANA, également caution de la créance de la banque, s'e »st permise 

de lui demander l'explication quant au motif du retrait de la somme indûment virée dans le compte de la société VINTANA 

par ANJIAMAHARANGO BEACH RESORT le 2 Septembre 2008 ; 

Qu'en Octobre 2008, la société VINTANA a porté plainte contre la banque ; 

Qu'à l'issue de la plainte, par jugement en date du 9 Août 2011, deux des prévenus ont été condamnés à deux ans 

d'emprisonnement avec sursis ainsi qu'à la somme de MGA 400000000 dont la somme de MGA122359970,00 à titre 

provisionnel, la concluante a été désignée civilement responsable; 

Que le dit jugement a été confirmé par arrêt en date du 2 Mars 2012, tandis que le pourvoi en cassation formé par la 

concluante a été rejeté ; 

Que la concluante a formé un pourvoi dans l’intérêt de la loi dont la procédure est encore en cours ; Qu'une telle procédure 

suspend toute action devant la juridiction de fond ; 

Qu'en outre, le fait par le créancier de ne pas accomplir les formalités de communication prévues par l'article 19 de la loi sur 

les sûretés n'exonère nullement la responsabilité des cautions; 

Qu'enfin, les lettres de mise en demeure servies le 19 Août 2009ont informé les cautions du montant du solde débiteur de la 

société VINTANA auprès de la banque ; 

Que depuis la plainte, aucune information ne peut être communiquée aux cautions ; 

Que la demande des requérants ne peut être que déboutée; 

En la forme : 

L'assignation, respectant les dispositions des articles 135 et suivant du code de procédure civile est recevable; 

La demande reconventionnelle, régulière en la forme est recevable; 

Au fond : 

Au vu des pièces versées au dossier, il appert que la banque BFV -SG a adressé une lettre d'information trimestrielle aux 

cautions de la société VINTANA le 31 Octobre 2008 ; 

Qu'en outre, d'autres lettres leur ont été adressées, celle du 3 Août 2009, à titre de rappel des créances due par la société 

VINTANA à la banque BFV-SG, lettre signifiée à la fois à la société VINTANA et aux cautions le 19 Août 2009 et celle du 27 

Août 2009 valant mise en demeure de payer sa créance; 

Qu'enfin, les époux RanaivosonNyHery reconnaissent être cautions de la société VINTANA, l'article 21 de la loi N°2003-041 

sur les sûretés stipule que « La caution est tenue au même titre que le débiteur principal », donc, même si le créancier n'a 

pas rempli normalement son obligation d'information trimestrielle, les obligations dont les cautions sont tenues demeurent , 

étant donné Que les requérants ont signé un acte de cautionnement solidaire le 5 Mai 2008 comme le précise la lettre en 

date du 30 Septembre 2008 valant information trimestrielle; 

Que la demande n'est pas fondée, il convient de la rejeter; 

Quant à la demande de sursis à statuer: 

Le fait par le tribunal de statuer sur la présente demande nonobstant la procédure de pourvoi dans l'intérêt de la loi n'a 

aucune conséquence sur ladite procédure, étant donné que le tribunal n'a fait que statuer sur le fondement ou non de la 

qualité de caution solidaire des époux requérants dans la présente procédure ; 

Il y a lieu de rejeter la demande; 

DISCUSSION : 

PAR CES MOTIFS 

Statuant publiquement, contradictoirement en matière commerciale et en premier ressort ; 

Déclare tant la demande principale que reconventionnelle recevables ; 

Au fond : 

Déclare toc non fondées, les rejette ; Déclare toc 
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Ainsi jugé et prononcé en audience publique, les jours, mois et an que dessus Et la minute du présent jugement 
a été signée par Le Président et Le Greffier. 

Laisse les frais et dépens à la charge des parties; 


